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Le 7 janvier 2022 est paru le décret en Conseil 

dõEtat actant la transformation de lõAssociation Olga 

Spitzer en Fondation reconnue dõutilit® publique. Ce 

fut lõaboutissement dõune longue d®marche puisque 

les premières réflexions ont commencé en 2018. 

Je rappelle que la personne morale reste la même, 

demeurent donc inchangés les structures, la conven-

tion collective, le statut des salariés, les contrats y 

compris les contrats de travail, le 

mode de fonctionnement, etcé 

Seule la gouvernance est modi-

fiée avec la disparition de 

lõassembl®e g®n®rale et la mise 

en place dõun nouveau conseil 

dõadministration compos® de trois 

collèges : 

§ Le collège des fondateurs qui sont les cinq 

membres du Bureau de lõancienne Association. 

§ Le collège des personnalités qualifiées composé 

de huit personnes de formation et dõexp®rience di-

versifiées. 

§ Le collège des partenaires institutionnels : la Fon-

dation « La Vie au Grand Air », qui oeuvre pour la pro-

tection de lõenfance, et lõAssociation ç Gombault Dar-

naud », qui gère des établissements de psychiatrie 

infanto-juvénile. 

§ Un commissaire du gouvernement, nommé par 

lõEtat, doit si®ger au conseil avec voix consultative 

pour veiller à ce que les décisions prises respectent 

bien les statuts de la Fondation. 
Le conseil dõadministration sõest r®uni ¨ deux re-

prises. Le 17 f®vrier, pour sõinstaller, ®lire son bureau 

et approuver le règlement intérieur de la Fondation. 

Le 19 avril, notamment pour approuver les comptes 

administratifs 2021 avec la participation des direc-

teurs des services et établissements et des deux élus 

du personnel et pour décider de ses délégations. La 

gouvernance de la Fondation est maintenant opéra-

tionnelle. 
 

Plus que jamais attachée à ses valeurs, forte de la 

compétence de son encadrement et de ses profes-

sionnels, dot®e dõun statut qui accro´tra sa notori®t® 

et son ouverture, notre Fondation Olga Spitzer renfor-

cera et développera son oeuvre de protection au bé-

néfice des enfants et des jeunes. 
Michel MORIN 

Président de la Fondation Olga SPITZER 

Edito du Président 

Lõ®cho des Services 
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Cela fait un peu plus dõun an que jõai pris mes fonctions de Directeur G®n®ral de la Fondation Olga Spitzer.  
 

La reprise de cette publication montre tout lõint®r°t que nous devons avoir ¨ faire vivre notre Fondation ¨ travers son his-

toire, ses valeurs, ses actions et ®galement ses perspectives. Ceci doit avoir un sens dõautant plus accru ¨ la veille de 

notre centenaire. 
 

Nous pouvons être particulièrement fiers.es des actions que nous menons quotidiennement sur le terrain, qui certes font 

®tat de certaines difficult®s en mati¯re dõintervention dans le secteur de la protection de lõenfance, du m®dico-social et de 

la m®diation sociale. Dans ce contexte, la Fondation se doit, comme elle lõa toujours fait, dõ°tre force de proposition.  
 

Ainsi avons-nous r®cemment constitu® une ®quipe mobile dõaccompagnement ¨ la scolarisation en Essonne pour soutenir 

lõ®quipe enseignante dans sa compr®hension des enfants en situation de handicap, afin de leur permettre dõ°tre scolari-

sés comme tous les enfants.  

Ainsi avons-nous créé une aide éducative spécifique pour les familles adoptantes sur Paris, pour désacraliser la fonction 

de parents adoptants.  

Ainsi mettons-nous en ïuvre aujourdõhui, sur le Val-de-Marne, une Réparation pénale collective.  

Ainsi, sur les Hauts-de-Seine, exerçons-nous des mesures dõAEMO du Tout Petit, mettant en ®vidence toute la vigilance 

que nous devons avoir avec les enfants en bas âge au regard de leur développement.  
 

Je pourrais multiplier ces illustrations de notre capacité à toujours innover, en évoquant par exemple la Maison Des Liens 

Familiaux, la Consultation transidentité du CMPP « Pichon Rivière è, le Service dõEcoute Psychologique Parents-Enfants 

Donald Woods Winnicott. 
 

Autant de perspectives qui b©tiront notre avenir, pour lequel nous devons ®galement redoubler dõattention quant aux con-

ditions de travail de lõensemble des salari®s.es de la Fondation. Ces conditions de travail doivent °tre mises en ad®quation 

avec lõexigence qui est la n¹tre en mati¯re de qualit® dõaccueil et dõaccompagnement des enfants et de leur famille. Cõest 

¨ cette fin que les ®quipes, les ®tablissements, doivent pouvoir compter sur un Si¯ge qui sõinscrit en support du terrain, 

pour vous soutenir quotidiennement dans vos projets.  
 

Nous nous servirons de cette perspective du centenaire de la Fondation comme dõun ®l®ment moteur pour f®d®rer lõen-

semble des actrices et des acteurs, quõils soient salari®s, partenaires, et ®galement parents, au regard de la dimension 

participative qui doit être mise en place. 

Arnaud GALLAIS 

Directeur Général 

La Fondation Olga Spitzer, une force de proposition au service des enfants et de leur famille 
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AU SIE 91 ñ LA COHESION DõEQUIPE, PLUS FORTE QUE LA COVID-19 ? 

La COVID-19, tout le monde saisit de quoi il sõagit, la coh®-

sion dõ®quipe aussi. Le SIE a souhait® mettre en lien ces 

deux phénomènes pour témoigner de son expérience dans 

un contexte sp®cifique o½ lõon a tous ®t® percut®s par 

lõincertitude et le doute, convoqu®s dans nos limites et nos 

responsabilités.  

Il sõagit alors dõune histoire de transmission en pleine 

p®riode de contaminationé 
Le psychosociologue Roger Mucchielli définit la cohésion 

dõ®quipe comme ç la résultante de l'ensemble des forces 

qui agissent sur les membres pour les faire rester dans le 

groupe, pour les inciter à participer et à coopérer, pour les 

rendre solidaires. Une même motivation et une identité 

d'objectifs, jointes à la confiance mutuelle, à la confiance 

dans le groupe et dans son organisation s'expriment, au 

niveau du groupe, par la cohésion. » 

Beau programmeé ambitieux m°me, mais alors au SIE, 

ça donne quoi ? 
Lõ®quipe du SIE est compos®e de professionnels, issus 

dõhorizons diff®rents, qui partagent fondamentalement lõen-

gagement dans la protection de lõenfance et dans le respect 

des familles ainsi que la conviction de lôutilit® de leur mis-

sion. Ne le nions pas, certains jours la question de lõutilit® 

du travail effectué dans une MJIE est interrogée, par 

exemple lorsque le magistrat nõaudience pas, ou audience 

en cours de mesure mais pas après avoir reçu le rapport de 

fin de mesure. Même alors, il y a 

toujours quelquõun pour rappeler 

quõau-del¨ de lõaide ¨ la d®cision, 

les diff®rents entretiens avec lõen-

fant et sa famille sont déjà une 

mise au travail, des graines plan-

tées.  
Au SIE, il nous semble que la cohé-

sion perdure et se transmet depuis 

des années, en dépit des mouve-

ments du personnel importants 

depuis deux ans et, qui plus est, 

majoré par le contexte de la COVID-19. En effet, le renouvel-

lement de la moiti® de lõ®quipe sõest fait dans le second 

semestre 2020, soit en pleine crise sanitaire. Pas facile de 

créer des relations de travail par visio, et avec le masque ! 

Pourtant, au sein du SIE cõest bien au-delà du virus que des 

choses se sont transmises. 
Et pourtant, malgr® une lassitude certaine et lõapplication 

de mesures sanitaires contraignantes et limitantes, la ren-

contre sõest faite, lõ®quipe sõest constitu®e et f®d®r®e. 
Lõun des facteurs dõexplication est probablement li® ¨ la 

mission en elle-même. En effet, la nature et la temporalité 

de lõinvestigation am¯nent les professionnels ¨ sõengager 

très rapidement dans la pratique. La MJIE impose la pluri-

disciplinarité, ce regard croisé entre professionnels, entre 

deux disciplines et induit de la solidarité dans le quotidien, 

lõinscription dans une dynamique de travail exigeante et 

mobilisante entrainant chacun dans un tempo incompres-

sible. 
Celle-ci sõexerce quotidiennement, durant les temps formels 

et institués au travers notamment des réunions de concer-

tations et synth¯ses, et dõautres plus informels au d®tour 

dõun couloir, devant les armoires ¨ dossier au secr®tariat, la 

porte ouverte de la cheffe de service ou celle de la coordi-

natrice technique, dans la cuisine autour dõun repas parta-

gé, ou de la machine à café. 

 

Par ailleurs, lõapport incontournable du bin¹me (travailleur 

social et psychologue) impose et nourrit lui aussi des 

échanges et une confrontation de points de vue pour tenter 

dõ®valuer au plus juste la situation de lõenfant dans sa fa-

mille. La méthodologie, réfléchie, actée en équipe, et tou-

jours ¨ lõïuvre aujourdõhui, est un rep¯re structurant et 

fondateur pour les interventions des professionnels. Ce 

sont des balises partagées par tous dans un objectif com-

mun : recueillir les informations qui permettront lõanalyse.  
Si la MJIE impose un rythme et une méthodologie qui fédè-

rent de fait, elle est aussi alimentée par de nombreux 

groupes de travail dans une logique de co-construction, 

certains r®unissant toute lõ®quipe et dõautre seulement 

ceux qui souhaitent approfondir un thème de réflexion.  
Autour de la s®lection dõun objet dõ®tude, il sõagit dõactuali-

ser ses connaissances, de confronter ses expériences, de 

susciter du débat, des échanges contradictoires, de faire 

émerger les désaccords afin que chacun se sente engagé 

dans la réflexion. Ainsi, le dialogue fait vivre les individuali-

tés au sein du groupe, définit notre équipe et favorise notre 

cohésion. Un processus de deuil collectif a coexisté au sein 

de lõ®quipe, au-delà de la formalisation du travail très pré-

sente au SIE durant cette période particulière. Cela a con-

sisté, pour les anciens, à dépasser la séparation avec les 

coll¯gues partants et ¨ alimenter lõenvie de transmettre aux 

nouveaux. Les nouveaux ont d¾ faire le deuil de lõaccompa-

gnement ñ tous venaient de lõAEMO, 

lõAED ou dõun CMP ñ pour sõengager dans 

un travail dõ®valuation et dõanalyse en 

r®ussissant ¨ sõappuyer sur les conseils 

de leurs collègues plus expérimentés. De 

la perte ¨ la d®couverte dõune partie de 

soi, de ses repères, de son savoir-faire, 

de lõautre, de ses r®f®rencesé autant 

dõ®tapes inconfortables, mobilisantes et 

porteuses qui favorisent la création et la 

construction de nouveaux possibles pour 

tout un chacun et au service dõune 

équipe. Au SIE comme ailleurs, nous sommes traversés par 

des moments dõimpuissance, de col¯re et de d®courage-

ment. Et ce dõautant plus que les difficult®s des situations 

auxquelles nous sommes confront®s, m°l®es ¨ lõabsence 

de perspectives par manque de places dans les structures 

sanitaires et sociales, et lõ®volution des lois qui complexifie 

les démarches, limitent et déterminent nos préconisations. 

Cela alimente notre insatisfaction et peut générer égale-

ment un sentiment de frustration. 
En conclusion, malgr® une mise ¨ lõ®preuve qui perdure 

depuis deux ans, le SIE conserve sa bonne humeur, son 

engouement et ses qualités réflexives. Les mouvements du 

personnel et la crise sanitaire nõont rien  entrav® de la vo-

lonté des professionnels de maintenir leur engagement au 

service des familles et de lõ®quipe.  Et gr©ce au r®pit laiss® 

par la COVID-19 nous avons pu renouer avec lõune des tra-

ditions du service, ¨ savoir les pots dõ®quipe et exp®rimen-

ter la chanson de départ, tradition importée par les nou-

veaux. Ainsi, dans ce contexte pandémique, on retiendra au 

SIE, la construction dõune ®quipe solidaire et impliqu®e 

dans ses missions, qui a su diffuser au-delà de la COVID 19 

le virus de lõengagement au travail et du questionnement 

de nos pratiques dans lõanalyse des situations familiales, 

pour viser une ®valuation pr®cise et porteuse dans lõint®r°t 

de lõenfant. 
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Communication  des Ressources humaines 

sur le Service social externalisé 

B I E N V E N U E 

§ SSE 94 

 - La Direction du Service a été confiée à Madame Nadia KHOUALED, en poste depuis le 7 février 2022. 

 - Monsieur Guillaume SACCO occupe le poste de Directeur adjoint depuis le 23 mai 2022. 

§ ITEP « Les Fougères è et le Centre dõAccueil Familial Sp®cialis® (CAFS) 

 Suite au départ de Monsieur Chérif CHAOUCHE, Monsieur David BOURSIN a vu ses fonctions élargies à la Direction des ces 

 Services, à compter du 15 septembre 2021. 

§ Pôle médico-social 

 Monsieur Miguel MAXIMIN-TARTARE a pris ses fonctions le 9 mai, en qualité de Directeur administratif et Coordinateur des           

 CMPP. 

§ Direction Générale 

 - Monsieur Jonathan SCHOLVING, Responsable des Services Généraux, a pris ses fonctions le 9 mai 2022. 

 - Monsieur Djamel KOUITINI, Technicien de maintenance informatique, a rejoint le Service Qualité et Développement le 16 mai 

   2022. 

D E P A R T S 

§ SSE 91 - Madame Alda JAFFRELO, Assistante de Direction, 

est partie en retraite le 30 avril 2022 après une longue 

carri¯re de 24 ans au sein du Service Social de lõEnfance 

de lõEssonne dans lequel elle a d®but® le 10 ao¾t 1998. 

§ SSE 92 - Madame Patricia MILLOT, Educatrice spécialisée, 

a fait valoir ses droits à la retraite le 31 mars 2022. Elle 

avait pris ses fonctions le 1er octobre 1999. 

§ SPPE - Le 17 juin 2022, Madame Catherine YABKA a quit-

té ses fonctions de Directrice adjointe du Service de Pré-

vention et Protection de lõEnfance de Paris. Elle ®tait sala-

riée de la Fondation Olga SPITZER depuis le 13 avril 2004. 

§ ITEP/CAFS « Les Fougères » - Après 30 années au sein de 

la Fondation Olga SPITZER, Madame Florence DE GROOTE 

a quitté son poste de Responsable comptable le 10 mai 

2022. Elle avait été engagée le 24 novembre 1992. 

§ ITEP « Le Petit Sénart » - Madame Béatrice CANO, Psycho-

logue, a pris sa retraite le 30 avril 2022, après 34 ans 

dõengagement au sein de la Fondation Olga SPITZER. 

§ Direction Générale - Madame Giovanna MANILI a quitté 

ses fonctions de Responsable des Services Généraux le 14 

avril 2022, Elle était salariée de la Fondation Olga SPITZER 

depuis le 24 octobre 1998. 

 
« Ce 30 avril 2022, Alda JAFFRELO, Assistante de Direction du SSE 

91, a sollicité son départ à la retraite après avoir mis, pendant 24 

ans, son professionnalisme, son énergie mais aussi toute sa gen-

tillesse au service de lõ®tablissement et de ses professionnels. 
 

Elle a accompagn® nombre de secr®taires dõantenne dans leur 

prise de fonction tout comme elle a aidé les travailleurs sociaux 

dans lõacculturation des us et coutumes du SSE 91. 
 

Nous ne doutons pas quõelle profite d®sormais des c¹tes bre-

tonnes mais aussi portugaisesé » 

Corinne FERNET-LUCAS, Directrice du SSE 91, accompagne Alda JAFFRELO en ces instants émouvants 

Afin de pouvoir accompagner les salariés confrontés à des diffi-

cult®s sociales, ayant besoin dõun accompagnement dans leurs 

démarches, ou pour toute question sur les domaines de la santé 

au travail, de lõacc¯s aux droits, du logement, de la famille et de 

lõaccompagnement budg®taire, la Fondation Olga SPITZER a mis 

en place un service dõAssistant(e) social(e) externalis®. 
 

Ce service est accessible aux salariés de notre Fondation, sans 

aucun frais pour les salariés.  
 

Une permanence est assurée depuis le 22 avril dernier par Céci-

lia PEDEPEYRAU, Assistante sociale du travail, tous les vendredi 

de 9h à 17h, en prenant rendez-vous au 06 46 40 63 79. 
 

Pour le moment, les rendez-vous ont lieu dans les locaux de 

lõAIPSSIE - 10, rue du Débarcadère - 75017 PARIS, ou à distance 

ñ RDV téléphoniques ou en visioconférence. 
 

Ce mode op®ratoire est provisoire dans lõattente de la mise en 

place définitive de la prestation, à savoir la mise en place de 

déplacements au sein des différents sites de notre Fondation. 
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Les écrits sont rares pendant cette période. En 1942, une partie 

des personnes entrent dans lõombre. Mlle SILTZ, directrice du 

Foyer de SOULINS, est déportée et ne reviendra pas. Mme Olga 

SPITZER et le Dr MINKOWSKY sont juifs. Leurs noms nõappara´-

tront plus sur les documents, quasi inexistants, entre 1940 et 

1945. 

ç Il est ®vident que lõ®poque nõest pas favorable ¨ une vie normale. 

Le nombre de délits de jeunes croît dans des proportions alar-

mantes. Lõalcoolisme, ce fl®au, qui a toujours ®t® pour nos fa-

milles un ennemi redoutable, nõa pas disparu. Tous les moyens 

sont bons. On troque ou on vend les cartes de pains des enfants, 

leurs rations de viande, de chocolat, leur lait, les bons de char-

bons, de v°tementsé On utilise pour boire lõargent des allocations 

familiales. Une de nos difficultés de toujours concerne la régularité 

de la fréquentation scolaire. Elle est encore nulle dans certains 

cas et généralement pitoyable. Aux excuses invoquées de tout 

temps, sõen ajoutent de nouvelles, plus ou moins valables : le 

manque de chaussures, par exemple. Quelques écoles ont été 

fermées, faute de moyens de chauffage. La famille est entière-

ment dispers®e. Et cõest une angoisse quõon ®prouve en face de 

cette suppression de la vie familiale. »  

Le ravitaillement est difficile. Au Foyer de Soulins, se constitue un 

petit cheptel « moutons, deux vaches, offerts par le Secours Natio-

nal, dont le lait fournit un pr®cieux compl®ment ¨ lõalimentation 

des enfants. Cependant malgré les efforts de ravitaillement, les 

courbes de poids des enfants sont suivies avec inquiétude, les 

heures de gymnastique ont été réduites tandis que les heures de 

repos ont ®t® prolong®es. è Rapport dõactivit® du 15 juillet 1942.  
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« Vous reprendrez bien un peu dõHistoireé? » 
    1939 ñ 1945 

 

LE SERVICE SOCIAL DE LõENFANCE DANS UN CONTEXTE DE GUERRE 

LE FOYER DE SOULINS ET LE SERVICE SOCIAL DE 

LõENFANCE SE TROUVENT EN DIFFICULT£ PENDANT 

LA SECONDE GUERRE MONDIALE  

LE RÉGIME DE VICHY 

En juillet 1940, le gouvernement sõinstalle ¨ Vichy et vote les 

pleins pouvoirs au maréchal Pétain. La devise du régime devient : 

« travail, famille, patrie ». LA FAMILLE. Elle est une cible primordiale 

de lõimposition dõun ordre social pour la pr®servation de lõenfant 

porteur dõavenir. Le p¯re y exerce lõautorit® sur la femme et les 

enfants. Les Services sociaux sont sous lõ®gide et le contr¹le finan-

cier du Commissariat Général à la Famille. Lõ£DUCATION. Lõuniversi-

té est mise à mal. Les jeunes sont embrigadés au sein des « chan-

tiers de jeunesse ». LES PR£MICES DõUNE POLITIQUE PR£VENTIVE DE 

SANTÉ PUBLIQUE. La primauté est accordée au secteur de la santé 

dans le partage des dispositifs relatifs ¨ lõenfance, plac®s sous 

lõ®gide des psychiatres. LES EDUCATEURS. Les recherches de Michel 

Chauvi¯re sur ç Lõhistoire de la r®®ducation et du secteur de lõen-

fance inadaptée, 1940-1950 » replacent les origines des éduca-

teurs dans le contexte du r®gime de Vichy puis de lõimm®diat 

après-guerre. Pour beaucoup issus des mouvements de jeunesse, 

les premiers éducateurs sont recrutés par les promoteurs de ce 

secteur en constitution, psychiatres et magistrats principalement, 

afin dõencadrer les mineurs dans des centres r®cemment mis en 

place ou en cours de réforme. Ainsi naît un embryon de groupes 

professionnels, qui disposent rapidement, dès 1942-1943, de ses 

premières écoles. 

LES ASSISTANTES SOCIALES sont chargées de « la surveillance pré-

ventive ». 
EXCLUSION ET PERSÉCUTION 

La haute administration, lõarm®e, lõenseignement, la magistrature, 

la presse, lõ®dition, la radio, le th®©tre, le cin®ma sont des do-

maines interdits aux juifs dès 1940. Cette politique répressive ne 

fera que sõintensifier avec le r®gime p®tainiste. 
ÉCLOSION DU VAGABONDAGE 

Dans un contexte de guerre et dõoccu-

pation, la situation parisienne favorise 

lõ®closion du vagabondage et de la  

dél inquance. 

Les prisons 

sont pleines :  

6 896 inculpa-

tions en 1941 

contre 1 588 

en 1938 dans 

la Seine. Les 

causes sont 

nombreuses : 

difficultés alimentaires et marché noir, 

amplification de lõexode favorisant la di-

slocation des familles, absence du père, 

alcoolisme, irrégularité voire absence de 

fréquentation scolaire. 

LES PR£MICES DõUNE ACTION £DUCATIVE FAMILIALE NON JUDICIAIRE  

Sous lõ®gide de la pr®fecture de la Seine, dans le cadre de la loi du 

16 d®cembre 1942 sur la protection de la maternit® et de lõen-

fance et la réorganisation des services de prévention sanitaire, et « 

afin de décentraliser une action qui doit tendre à devenir locale, 

plus rapide et surtout plus pr®ventive, Le Service Social de lõEn-

fance a mis ¨ lõ®tude la possibilit® dõassurer dans certains centres 

une permanence mensuelle avec laquelle nous pouvons exa-

miner avec les assistantes du quartier les situations qui les 

préoccupent. Dans certains cas, quelques suggestions pour-

ront leur permettre de sõoccuper elles-mêmes des familles ou 

des mineurs en cause. Dans les cas plus graves, les renseigne-

ments précis indispensables sont recueillis plus rapidement 

que par le passé. Nous espérons à la rentrée prochaine organi-

ser plus systématiquement cet essai, qui a donné des résul-

tats encourageants. è Rapport dõactivit® du 15 juillet 1942.  
LE SCOUTISME ET LõEVACUATION DES ENFANTS EN ZONE LIBRE 

Le scoutisme est un support pr®cieux pour lõ®vacuation des 

enfants vers la zone libre. Lõ®t® 1939, les enfants de Soulins, 

organis®s en troupe dõ®claireurs, traversent plusieurs r®gions. 

Ils confectionnent, pendant ce voyage, des cartes, dessinent 

les villages, mémorisent des chansons. 

En 1939, la France est un pays frappé par la dénatalité et le vieil-

lissement, affaibli sur le plan économique, divisé sur le plan poli-

tique et social. En mai 1940, la France est prise au dépourvu par 

lõattaque allemande dans les Ardennes. Cõest la d®b©cle militaire, 

lõexode des populations jet®es sur les routes dans la plus grande 

confusion. La d®faite, en juin 1940, aura pour cons®quence lõoc-

cupation allemande. La convention dõarmistice pr®voit le d®cou-

page de la France en 2 zones: la zone occupée au nord et la zone 

non occupée au sud.   

MALGR£ TOUT, LES DEUX STRUCTURES SõADAPTENT 

ET TROUVENT DES SOLUTIONS 

NAISSANCE DU FOYER AGRICOLE DõHERBEVILLE RATTACHE AU FOYER DE 

SOULINS, SEINE-ET-OISE 

Pendant la guerre, lõAssociation se sert de la maison dõHerbeville, 

appartenant à Mme Olga Spitzer, pour y placer des adolescents 

qui se trouvent seuls et désemparés dans Paris. Cet abri provi-

soire, improvis®, se transforme en un petit centre dõapprentissage 

agricole et horticole. Une vingtaine de garçons est passée par le 

foyer dõHerbeville, presque tous instables et difficiles. Ce centre 

ferme en 1944, lorsque la région est violemment bombardée. 

«Cette expérience nous a une fois de plus prouvé combien il est 

important de commencer la r®®ducation dõenfants instables lors-

quõils sont tr¯s jeunes; le redressement et lõadaptation ¨ la cam-

pagne de jeunes citadins sont choses infiniment difficiles. Le 

manque de maisons de rééducation se fait de plus en plus sentir, 

et nous regrettons ¨ cet ®gard la fermeture du foyer dõHerbeville. 

Les ïuvres telles que la n¹tre ont ®t® maintes fois sollicit®es 

dõ®largir leur activit® et nous en ®prouvons, les premiers, le be-

soin». Rapport dõactivit® du 29 juin 1945.  

Les éclaireurs 
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LõATELIER ç MILLE ET UN METIERS »  

Un atelier pas comme les autres !!! 

Cet atelier est pensé comme étant une étape sur le che-

min de lõorientation : 
 

Que faire lõann®e prochaine ? 
 

En quoi consiste ce métier ? 
 

Et si jõallais en 3¯me des m®tiers ? 
 

Le concept est original car inventif, 

ludique, vivant. Lõesprit de lõatelier 

est dõutiliser des supports attractifs 

et de favoriser les interactions entre 

les participants.  
Notons parmi les différents outils le Quizz des métiers, 

lõautoportrait, le Jeu de lõoie des m®tiers, etc.  
Chacun y est mis en valeur dans ses compétences et ses 

savoir-faire afin de reprendre confiance et motivation. 
La derni¯re journ®e est d®di®e aux recherches dõinforma-

tions sur les m®tiers, les fili¯res. Lõatelier se finalise par 

un entretien individuel avec lõintervenante, au terme du-

quel les jeunes repartent avec leurs productions. 
A la suite de lõatelier, lõinterve-

nante du CIEJ transmet 

une fiche de synthèse très 

complète sur chaque 

jeune. Cette fiche présente 

les observations et conseils a p -

portés à chacun. 
Ce document peut servir de support à la poursuite du 

travail autour de lõorientation avec la famille, le jeune, et 

éventuellement son établissement scolaire. Il est un 

point dõappui ¨ la r®flexion et ¨ la relation ®ducative. 
Apr¯s lõatelier nous faisons une ®valuation ¨ partir de 

questionnaires adressés aux jeunes et à leurs parents. 

Respectivement Psychologue charg®e dõorientation et 

Educatrice scolaire de la Fondation Olga Spitzer, nous 

nous sommes intéressées à la situation de nombreux 

collégiens qui se retrouvent démunis face à leur orienta-

tion. En participant ¨ lõune des r®unions du Centre dõIni-

tiatives pour lõEmploi des Jeunes (CIEJ) ouvertes aux par-

tenaires, nous avons découvert la possibilité de proposer 

une de leurs prestations sur site. Il sõagit de lõAtelier 

« Mille et Un Métiers » dont les objectifs sont les sui-

vants : 
 

Développer la connaissance de soi, ses qualités, ses 

compétences. 
 

Dynamiser le processus dõorientation afin de per-

mettre aux collégiens de poursuivre leur cursus scolaire 

avec motivation. 
 

Elargir la connaissance des environnements profes-

sionnels et des métiers. 
 

Ajuster les représentations des filières profession-

nelles, °tre en posture active quant ¨ lõorientation. 
Cõest ainsi quõun partenariat avec le CIEJ a d®marr® et 

que notre projet a pris forme : 
 

A nous lõatelier ç Mille et Un Métiers » !!! 
 

Pour la quatrième année, nous proposons ce stage aux 

jeunes suivis par le SAEMO qui sont scolarisés en 4ème 

ou 3ème et souhaitent réfléchir à leur orientation. 
Lõatelier se d®roule sur 

trois jours pendant les 

vacances scolaires au 

local de lõantenne dõHau-

teville dans le 10ème arrondissement de Paris ou, 

en fonction de la situation sanitaire, dans les locaux du 

CIEJ, Paris 1er, toujours en notre présence. 
Il est animé par une conseillère du CIEJ. Nous assurons 

lõinformation, les inscriptions, la coordination avec les 

collègues des trois antennes, ainsi 

que lõorganisation de chaque 

journée : accueil, soutien indi-

viduel et permanence. 
 

 

Ma fille était 

contente quand 

elle rentrait 

Jõai r®ussi ¨ ®largir 

mes métiers, à 

avoir plus dõid®es 

Grace à cet atelier, mon 

fils a pu trouver sa voie 

Je me suis bien 

amusé 

Il était disponible comme 

il nõavait pas ®cole 
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Table ronde sur lõaccompagnement des enfants victimes de violences sexuelles 

 

§ La justice doit se mettre davantage à hauteur 

dõenfant, notamment en lui permettant de se pro-

jeter dans un calendrier. 

§ Le droit de visite et dõh®bergement, ainsi que 

lõautorit® parentale devraient °tre syst®matique-

ment retirés au parent incestueux. 

§ Il faudrait suspendre les poursuites pénales pour 

non repr®sentation dõenfants contre un parent 

(g®n®ralement la m¯re) lorsquõune enqu°te est en 

cours contre lõautre parent pour violences 

sexuelles incestueuses. Prot®ger la m¯re, cõest 

d®j¨ prot®ger lõenfant.  

§ Les rapports qui parviennent au juge doivent être 

pr®cis et d®crire le r®el, afin quõil puisse juger en 

connaissance de cause. 

§ Avoir de grands modèles permettant aux profes-

sionnels de penser ce que vivent les familles en 

réalité, pour mettre à distance nos processus de 

représentations personnelles et collectives. Pre-

mier grand modèle : les quatre configurations fa-

miliales que sont lõentente, lõabsence, le conflit et 

la violence. Nous avons tendance à confondre ces 

quatre grandes configurations de la vie familiale, 

et nous avons tendance à enjoindre les parents à 

sõentendre au moment o½, pour un °tre humain, 

cõest impossible ; le moment o½ ils ne se suppor-

tent plus et se s®parent. Cõest extr°mement dan-

gereux pour la famille et pour lõenfant r®el, surtout 

quand il ne sõagit pas de conflit mais de la violence 

contre les enfants, inceste, violence conjugaleé La 

violence nõest pas ®gale au conflit. Elle prend ra-

cines entre deux sujets qui ne sont pas à égalité. 

§ Lutter contre le concept extrêmement dangereux 

dõali®nation parentale qui rend la protection de 

lõenfant impossible, mais qui est pourtant omnipr®-

sent dans nos écrits. Ce concept est induit par les 

4 registres de la parenté que sont la filiation, 

lõautorit® parentale, le lien et la rencontre. La filia-

tion est un concept juridique qui nõ®quivaut pas ¨ 

lõautorit® parentale, et le lien quant ¨ lui nõest pas 

la rencontre. Le lien est psychique, alors que la 

rencontre est physique. Il faut parfois aider lõen-

fant à se délier, à se détacher, puis lui donner des 

soins spécialisés dans le trauma. 
 

La violence est interdite par la loi. Pour ne pas être in-

qui®t®, lõagresseur remplace souvent lõinterdit de la vio-

lence par lõinterdit de la parole. Pour rep®rer et nommer 

la violence, il est donc essentiel de recueillir la parole de 

lõenfant et de le croire. Un enfant plac® sur quatre serait  

Le vendredi 24 juin dernier, dans le magnifique cadre de 

la Salle des fêtes de la Mairie du 10ème arrondissement 

de Paris, sõest tenue une Table ronde consacr®e ¨ la pr®-

sentation de lõ®tude de la CIIVISE (Commission Ind®pen-

dante sur l'Inceste et les Violences Sexuelles faites aux 

Enfants) relative ¨ lõaccompagnement des enfants vic-

times de violences sexuelles, en présence de Madame 

Dominique VERSINI, adjointe à la Maire de Paris, chargée 

des droits de lõenfant et de la protection de lõenfance, de 

Monsieur Edouard DURAND, magistrat spécialisé en pro-

tection de lõenfance, violences conjugales et violences 

faites aux enfants, de Madame Sokhna FALL, ethnologue 

et thérapeute familiale. 
 

Après avoir rappelé la complexité de la prise en charge 

des enfants par le département de Paris, en lien avec 

lõensemble des partenaires, dont la Fondation Olga 

SPITZER, Madame VERSINI, ancienne Défenseure des 

enfants, a mis en avant les grands progrès accomplis ces 

huit derni¯res ann®es en mati¯re de protection de lõen-

fance, notamment grâce au schéma de prévention et 

protection de lõenfance de Paris, ®tabli avec la consulta-

tion des enfants dans le cadre dõinstances de participa-

tion. Elle insiste sur la nécessité de donner la parole aux 

enfants pour mieux les protéger de toutes les formes de 

violence, et faire conna´tre les num®ros dõurgence. Ces 

avanc®es ont permis la cr®ation dõune mission des droits 

de lõenfant qui intervient dans tout Paris, en amont de 

lõASE. En 18 mois, 8 000 enfants ont ®t® sensibilis®s ¨ 

leurs droits. A terme il faudrait que tous les enfants de 

France y aient accès. 

Les trois mots clés sont : 
 

Prévention ñ Information ñ Sensibilisation 
 

Il faut également développer la communication pour faire 

connaître les numéros utiles. 

De nouveaux lieux dõaccueil ainsi quõune formation des 

professionnels sur le repérage et les démarches à entre-

prendre face à ces cas de violences faites aux enfants 

permettront dõagir plus efficacement en am®liorant nos 

prises en charge et en menant des actions de prévention, 

en amont, afin dõ®viter les incestes. 
 

Monsieur le Juge Edouard DURAND, Président de la 

CIIVISE avec Madame Nathalie MATHIEU, Directrice géné-

rale de lõassociation Docteurs BRU, a quant ¨ lui insist® 

sur le m®ta besoin de s®curit® de lõenfant.  

Ce méta besoin englobe tous les autres : le besoin affec-

tif et relationnel, le besoin physiologique et de santé, le 

besoin de protection. Le respect de ce méta besoin per-

met ¨ lõenfant de grandir et de devenir autonome en ren-

forçant sa sécurité intérieure. Afin de garantir ce méta 

besoin, il est essentiel de poser la question, à tous les 

enfants, des violences subies : 
 

« Est-ce que quelquõun tõa d®j¨ fait mal ? » 
 

Pour ce faire, lõadulte doit °tre capable dõencaisser le 

choc de la révélation. En effet, cela peut provoquer un 

risque psychologique et un stress pour le professionnel, 

n®cessitant la mise en place dõune cellule de soutien 

pluridisciplinaire accessible à tout moment. De son côté, 

lõenfant a ®galement peur de ne pas °tre cru. 
Alors comment optimiser le traitement judiciaire des vio-

lences sexuelles ? 

De gauche à droite : Edouard DURAND, Dominique VERSINI, 

Sokhna FALL et Arnaud GALLAIS 


